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LOI SUR LES PRESTATIONS FAMILIALES 
 
1. La Loi sur les prestations familiales (L.R.Q., chapitre P-19.1) est abrogée. 
 
2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2005. Toutefois, la Loi 
sur les prestations familiales continue d’avoir effet à l’égard des demandes de 
prestations familiales présentées à la Régie des rentes du Québec qui se 
rapportent soit à des situations antérieures au 1er décembre 2004, soit à un 
enfant qui est né au mois de décembre 2004 et qui est décédé au cours de ce  
mois. 
 
3. Toute demande en révision pendante le 31 décembre 2004 et toute  
contestation pendante à cette date d’une décision rendue en vertu de la Loi sur 
les prestations familiales, de même que toute demande en révision et toute  
contestation présentée après cette date à l’égard d’une décision rendue en vertu 
de cette loi est traitée conformément à cette loi. 
 
4. La Régie des rentes du Québec peut, après le 31 décembre 2004, réviser 
d’office, conformément à la Loi sur les prestations familiales, une décision qu’elle 
a rendue en vertu de cette loi. 
 
5. Tout montant qu’une personne a reçu en vertu de la Loi sur les prestations  
familiales ou en vertu de la Loi sur les allocations d’aide aux familles (L.R.Q., 
chapitre A-17) sans y avoir droit demeure, après le 31 décembre 2004, dû en 
vertu de cette loi. 
 
Si un solde demeure après que l’affectation prévue à l’article 1029.8.61.36 de la 
Loi sur les impôts, édicté par l’article 256 de la présente loi, a été faite, il est 
recouvré selon l’entente de remboursement conclue antérieurement entre le 
particulier et la Régie des rentes du Québec, le cas échéant. 
 
6. Le deuxième alinéa de l’article 22 de la Loi sur les prestations familiales 
continue d’avoir effet à l’égard d’un montant remboursable en vertu de l’article 
102 de la Loi sur le soutien du revenu et favorisant l’emploi et la solidarité sociale 
(L.R.Q., chapitre S-32.001) pour une période antérieure au 1er janvier 2005. 
 
7. Toute prescription qui a commencé à courir à l’égard d’un montant de 
prestations familiales se poursuit, après le 31 décembre 2004, conformément 
aux dispositions de la Loi sur les prestations familiales. 
 
8. Les ententes en vigueur le 31 décembre 2004 qui ont été conclues 
relativement à la Loi sur les prestations familiales demeurent en vigueur après 
cette date. Ces ententes, sauf celles conclues avec le ministre du Revenu, ont 
également effet, comme si elles avaient été conclues en vertu de la section 



II.11.2 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I de la Loi sur les impôts 
(L.R.Q., chapitre I-3), que l’article 256 de la présente loi édicte, jusqu’à ce 
qu’elles soient modifiées ou remplacées. 
 
9. Un emprunt au Fonds de financement du ministère des Finances contracté par 
la Régie des rentes du Québec conformément à la Loi sur les prestations  
familiales est réputé, après le 31 décembre 2004, avoir été fait par celle-ci à titre 
d’organisme chargé du versement d’un montant au titre d’un paiement de soutien 
aux enfants en vertu de la section II.11.2 du chapitre III.1 du titre III  du livre IX 
de la partie I de la Loi sur les impôts, que l’article 256 de la présente loi édicte. 
 
10. Les crédits accordés au ministère de l’Emploi, de la Solidarité sociale et de la 
Famille pour les dépenses relatives à l’administration de la Loi sur les prestations 
familiales sont, dans la mesure que détermine le gouvernement, utilisés par le 
ministre de l’Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille pour les dépenses 
relatives à l’administration de la section II.11.2 du chapitre III.1 du titre III du livre 
IX de la partie I de la Loi sur les impôts, que l’article 256 de la présente loi édicte. 
 
11. Le Règlement sur l’allocation pour enfant handicapé pris par le décret n° 
1480-99 du 17 décembre 1999 relatif à l’allocation pour enfant handicapé 
continue d’avoir effet jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions réglementaires 
prises en vertu de l’article 1029.8.61.19 de la Loi sur les impôts, que l’article 256 
de la présente loi édicte, compte tenu des adaptations nécessaires, et dans la 
mesure où elles sont compatibles avec la section II.11.2 du chapitre III.1 du titre 
III du livre IX de la partie I de la Loi sur les impôts, que l’article 256 de la 
présente loi édicte. 
 


